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Réunion du bureau de la CoŵŵissioŶ LoĐale de l’Eau  
du SAGE

1
 Boutonne  
 

12 mars 2015 - 9h30 - Tonnay-Boutonne 

ORDRE DU JOUR 

- Avis sur les projets de SDAGE, PDM et PGRI 
- Avis sur le PLU de Tonnay-Boutonne 
- Questions diverses 

ETAT DE PRESENCE 

Membres du bureau 

Présents (15) 

BARNIER Véronique DDTM de la Charente-Maritime 

BITEAU Jack UFC Que-Choisir 17 

BROUSSEY Manuella AgeŶĐe de l’eau Adour-Garonne 

CERF Jean-Claude UNIMA 

DEMARCQ Jean-Louis Poitou-Charentes Nature 

ÉMARD Frédéric SYMBO 

FRAPPÉ Jean-Michel SYMBO 

GARNIER Michel SYMBO 

MARTIN Jean-Yves Conseil général de la Charente-Maritime 

ROCHET Bernard Conseil général de la Charente-Maritime 

SILLON Jean-Claude Conseil général des Deux-Sèvres 

TACHE Ornella Association des maires de Charente-Maritime 

Excusés (9) 

AUDÉ Jean-Luc  Chaŵďre d’agriĐulture des Deux-Sèvres 

FONTENY Sylvie Conseil général des Deux-Sèvres 

GIRAUDEAU Stéphane OUCG SaiŶtoŶge ;Chaŵďre régioŶale d’agriĐultureͿ 
LEBOURG Jean-François DREAL Poitou-Charentes 

MAZIN Jean-Claude Institution du fleuve Charente 

MOUTARDE Jean Association des maires de Charente-Maritime 

PAUTRET Soizic Conseil général des Deux-Sèvres 

PEIGNÉ Jean-Claude Fédération de pêche des Deux-Sèvres 

                                                                 
1 SĐhĠŵa d’aŵĠŶageŵeŶt et de gestioŶ des eauǆ 

Secrétariat UNIMA – rue Vaucanson 
ZI – 17180 - PERIGNY 

Tel: 05 46 34 34 10 - Fax: 05 46 34 61 63  
viriginie.tournier@unima.fr 

Animation du SAGE : 

SYMBO - Annexe du Conseil Général 
12 rue Audouin-Dubreuil - 17400 - SAINT JEAN D'ANGELY 
Tel: 05 46 26 29 66 Fax: 05 46 26 29 70 
symboutonne@wanadoo.fr 
www.sageboutonne.fr 
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Invités 

Présents  (2) 

BENNEVAUD Sonia DDTM de la Charente-Maritime 

GAUFILLET Clémentine Animatrice du SAGE Boutonne 

 
Président de séance :  

Jean-Yves MARTIN, Président de la CLE 

Secrétaire de séance :  

Bernard ROCHET, Vice-Président de la CLE, Président du SYMBO 
 

INTRODUCTION 

Jean-Yves MARTIN, Président de la CLE, remeƌĐie l’eŶseŵďle des ŵeŵďƌes présents. Il remercie également Bernard 
ROCHET, Maire de Tonnay-BoutoŶŶe, pouƌ soŶ aĐĐueil et ƌappelle Ƌu’il s’agit de sa deƌŶiğƌe ƌĠuŶioŶ eŶ taŶt Ƌue 
Président de la CLE. 
J-Y. MARTIN pƌĠseŶte la liste des eǆĐusĠs aiŶsi Ƌue l’oƌdre du jour. 
 
Clémentine GAUFILLET, animatrice du SAGE Boutonne, pƌopose d’ĠvoƋueƌ tout d’aďoƌd le deuǆiğŵe poiŶt de l’oƌdƌe 
du jour, pour permettre à B. ROCHET - qui a un impératif horaire - d’assisteƌ à Đette pƌĠseŶtatioŶ. 
Cette proposition est acceptée. 

2EME
 POINT DE L’ORDRE DU JOUR – AVIS SUR LE PLU DE TONNAY-BOUTONNE 

C. GAUFILLET explique que le dossier de PLU arrêté en décembre dernier par la Conseil municipal de Tonnay-Boutonne 
est souŵis à l’avis de la CLE. Elle pƌĠĐise Ƌue les ƌeŵaƌƋues pƌĠseŶtĠes ici portent sur le rapport de présentation. 
 
C. GAUFILLET présente trois propositions : 
- DaŶs uŶ pƌeŵieƌ teŵps, il s’agiƌait de ŵeŶtioŶŶeƌ plus eǆpliĐiteŵeŶt daŶs l’Ġtat iŶitial de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt le SAGE 
Boutonne, la procédure de révision et les enjeux et objectifs identifiés par le projet de SAGE en cours de consultation. 
- UŶe deuǆiğŵe ƌeŵaƌƋue poƌte suƌ l’iŶveŶtaiƌe des zoŶes huŵides, haies et Đouƌs d’eau Ƌui est eŶ Đouƌs de ƌĠalisatioŶ 
suƌ la ĐoŵŵuŶe. Il s’agiƌait iĐi de deŵaŶdeƌ à Đe Ƌue, Đoŵŵe Đ’est mentionné dans le document, les résultats de cette 
Ġtude soieŶt effeĐtiveŵeŶt iŶtĠgƌĠs au PLU uŶe fois Ƌu’ils seƌoŶt dispoŶiďles. 
- EŶfiŶ, ĐoŶĐeƌŶaŶt l’aŶalǇse de la ĐoŵpatiďilitĠ du PLU aveĐ les doĐuŵeŶts de poƌtĠe supĠƌieuƌe, C. GAUFILLET 

eǆpliƋue Ƌu’il est simplement mentionné que le SDAGE Adour-Garonne et le SAGE Boutonne sont en cours de révision. 
UŶe gƌille d’aŶalǇse de la ĐoŵpatiďilitĠ du PLU aveĐ les pƌojets de SDAGE et de SAGE pouƌƌait ġtƌe pƌoposĠe à la 
commune pour étoffer ce paragraphe. 
 
C. GAUFILLET pƌĠseŶte eŶsuite uŶe pƌeŵiğƌe veƌsioŶ de gƌille d’aŶalǇse du pƌojet de SAGE BoutoŶŶe au ƌegaƌd des 
doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe. Elle pƌopose ĠgaleŵeŶt le ŵġŵe tǇpe de gƌille pouƌ le pƌojet de SDAGE Adouƌ-Garonne et 
pƌĠĐise Ƌu’il Ŷe s’agit Ƌue de pƌeŵiğƌes propositions qui peuvent être amendées. 
 
Manuella BROUSSEY, AgeŶĐe de l’eau Adouƌ-Garonne, pƌĠĐise Ƌu’il eǆiste uŶe gƌille d’aŶalǇse de la ĐoŵpatiďilitĠ aveĐ 
le SDAGE. 
Véronique BARNIER, DDTM 17, ajoute Ƌu’il s’agit d’uŶe gƌille utilisĠe daŶs le Đadƌe de l’aŶalǇse de ĐoŵpatiďilitĠ des 
SAGE aveĐ le SDAGE et Ƌu’elle Ŷ’est pas spĠĐifiƋue auǆ doĐuŵeŶts d’uƌďaŶisŵe. 
C. GAUFILLET demande si cette grille porte sur le projet de SDAGE 2016-2021. 
M. BROUSSEY iŶdiƋue Ƌu’il s’agit du SDAGE ϮϬϭϬ-2015 
 
C. GAUFILLET propose d’eŶvoǇeƌ Đes pƌeŵiğƌes veƌsioŶ de gƌilles d’aŶalǇse auǆ ŵeŵďƌes de la CLE et de leuƌ laisseƌ 
jusƋu’à la fiŶ du ŵois de ŵaƌs pouƌ faiƌe des ƌeŵaƌƋues dessus. 
M. BROUSSEY iŶdiƋue Ƌu’il faudƌait uŶ dĠlai plus iŵpoƌtaŶt. 
C. GAUFILLET ajoute que les personnes qui souhaitent émettre un avis sur ces grilles mais qui ne peuvent le faire avant 
le 31 mars pourront lui indiquer la date à laquelle elles sont susceptibles de lui faire un retour. Il faut que la grille puisse 
être envoyée rapidement à la commune de Tonnay-Boutonne. 
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Concernant les haies, B. ROCHET précise que Tonnay-Boutonne est la commune où il y a eu le plus de replantations sur 
le secteur. 
J-L. DEMARCQ demande si ces haies sont protégées et classées en EBC

2
. 

B. ROCHET confirme. 
 
Jean-Louis DEMARCQ, Poitou-Charentes Nature, demande quelle est la surface de la commune en zones humides. 
B. ROCHET pƌĠĐise Ƌu’il Ŷe ĐoŶŶait pas la suƌfaĐe eǆaĐte, ŵais Ƌue de Ŷoŵďƌeuǆ seĐteuƌs de la ĐoŵŵuŶe soŶt des 
zoŶes huŵides, ĐoŶŶues et ƌeĐoŶŶues. EtaŶt doŶŶĠ Ƌu’il eǆiste ĐeƌtaiŶeŵeŶt ďeauĐoup d’autƌes seĐteuƌs ŶoŶ 
répertoriés, la commune a décidé de réaliser un inventaire. 
J-L. DEMARCQ indique que certaines zones humides ne pourront sans doute pas être utilisées en tant que telles, car 
elles auront une destination. 
B. ROCHET eǆpliƋue Ƌue l’Ġtude peƌŵettƌa de ƌĠpoŶdƌe suƌ Đe poiŶt. Il ajoute Ƌue de Ŷoŵďƌeuǆ ĠĐhaŶges oŶt dĠjà eu 
lieu, par le biais de réunions avec un public élargi ; ils ont permis de nombreux échanges et des débats très riches. 
J-L. DEMARCQ rappelle la richesse du secteur en termes de zones humides. 
B. ROCHET assure la profonde sensibilité de la commission de la commune sur cette thématique. 
M. BROUSSEY eǆpliƋue Ƌue l’Ġtude d’iŶveŶtaiƌe peƌŵettƌa de ƌĠaliseƌ uŶ Ġtat des lieuǆ des zoŶes huŵides suƌ la 
commune et de les caractériser, notamment au regard de leur état de fonctionnement. 
B. ROCHET ajoute Ƌue la ĐoŶŶaissaŶĐe eŶ ŵatiğƌe de zoŶes huŵides est iŵpaƌfaite suƌ la ĐoŵŵuŶe, et Ƌu’il s’agit de la 
compléter. 
 
J-L. DEMARCQ demande si la protection réglementaire des haies sur la commune de Tonnay-Boutonne est une 
réussite. 
B. ROCHET pƌĠĐise Ƌue toutes les Ŷouvelles haies plaŶtĠes l’oŶt ĠtĠ paƌ le ďiais des AssoĐiatioŶs foŶĐiğƌes. Depuis Đes 
dernières ont été dissoutes et les haies sont devenues propriété communale, elles sont protégées. 
 
M. BROUSSEY deŵaŶde si l’Ġtude d’iŶveŶtaiƌe ĐoŵpƌeŶd ĠgaleŵeŶt les haies et les Đouƌs d’eau, eŶ plus des zoŶes 
humides. 
B. ROCHET confirme. 
 
Jean-Claude CERF, UNIMA, revient sur la définition des zones humides. 
J-Y. MARTIN reconnaît que la définition des zones humides est très complexe. Il existe des zones humides sans eau, les 
critères portent également sur la flore, etc. 
J-L. DEMARCQ iŶsiste suƌ le fait Ƌu’il est ŶĠĐessaiƌe Ƌue le ďuƌeau d’Ġtude ĐoŶŶaisse ďieŶ soŶ tƌavail. 
J-Y. MARTIN indique que cette étude pourra permettre de préciser la définition des zones humides sur le bassin 
versant. 
B. ROCHET assuƌe Ƌue la CLE et la stƌuĐtuƌe poƌteuse du SAGE seƌoŶt assoĐiĠes à Đette dĠŵaƌĐhe, et Ƌue l’Ġtude sur 
Tonnay-Boutonne devra peƌŵettƌe d’avaŶĐeƌ suƌ Đette ƋuestioŶ des zoŶes huŵides à l’ĠĐhelle du ďassiŶ. 
C. GAUFILLET ƌappelle Ƌu’il eǆiste des Đƌitğƌes ƌĠgleŵeŶtaiƌes pouƌ la dĠliŵitatioŶ des zoŶes huŵides. Les ďuƌeauǆ 
d’Ġtudes utiliseŶt Đes Đƌitğƌes, Ƌui peƌŵetteŶt de ƌeŶdƌe la délimitation des zones humides indiscutable. Par ailleurs, le 
cahier des charges leur demande de saisir les données des secteurs présentant un caractère humide mais qui ne 
peuvent être considérées comme zones humides au sens de la loi. Cette donnée est importante. 
V. BARNIER précise que les critères réglementaires de délimitation évoqués par C. GAUFILLET sont ceux qui sont 
utilisĠs paƌ la poliĐe de l’eau. 
J-L. DEMARCQ deŵaŶde si le ďuƌeau d’Ġtudes ƌeteŶu paƌ la ĐoŵŵuŶe de ToŶŶaǇ-BoutoŶŶe dispose d’eǆpĠƌieŶĐe en la 
matière. 
C. GAUFILLET ĐoŶfiƌŵe et pƌĠĐise Ƌu’il s’agit de la soĐiĠtĠ HYDRO CONCEPT (85). 
 
B. ROCHET rappelle que la commune de Tonnay-Boutonne est très volontaire dans la démarche de préservation des 
haies, Đouƌs d’eau et zoŶes huŵides. L’iŶtĠgƌation de ces éléments dans le PLU pour les protéger est bien évidemment 
prévue, avec un zonage et un règlement spécifiques. 
 
AuĐuŶe autƌe ƌeŵaƌƋue Ŷ’est effeĐtuĠe. 

                                                                 
2 Espaces boisés classés 
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 Dans le cadre de la consultation de la CLE sur le dossier de PLU, le bureau de la CLE décide de soumettre les 

propositions suivantes à la commune de Tonnay-Boutonne : 

- EǆpliĐiteƌ la ƌĠfĠƌeŶĐe au SAGE BoutoŶŶe daŶs l’Ġtat iŶitial de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt (Ġtat d’avaŶĐeŵeŶt, eŶjeuǆ, 
objectifs) ; 

- IŶtĠgƌeƌ les ƌĠsultats de l’Ġtude d’iŶveŶtaiƌe des zoŶes huŵide, haies et Đouƌs d’eau auǆ doĐuŵeŶts du PLU avaŶt 
soŶ appƌoďatioŶ, afiŶ d’assuƌeƌ leuƌ pƌoteĐtioŶ ; 

- DĠveloppeƌ l’aŶalǇse de la ĐoŵpatiďilitĠ eŶtƌe le PLU et les pƌojets de SDAGE Adouƌ-Garonne et de SAGE Boutonne. 

 

Il est dĠĐidĠ Ƌue la Đellule d’aŶimation du SAGE tiendra à disposition de la commune les éléments nécessaires à ces 

compléments (enjeux et objectifs du SAGE, versions provisoires des gƌilles d’aŶalǇse de la ĐoŵpatiďilitĠ aveĐ le 
SAGE/SDAGE). 

 

 Les gƌilles d’aŶalǇse de ĐoŵpatiďilitĠ seƌoŶt au préalable transmises aux membres de la CLE, qui devront faire 

parvenir leurs remarques avant la fin du mois de mars 2015. 

 

1ER
 POINT DE L’ORDRE DU JOUR -  AVIS SUR LES PROJETS DE SDAGE/PDM ET PGRI 

CƌĠeƌ les ĐoŶditioŶs de gouveƌŶaŶĐe favoƌaďles à l’atteiŶte des objectifs du SDAGE 

C. GAUFILLET présente les dispositions constituant la première orientation du projet de SDAGE Adour-Garonne « Créer 
les conditions de gouvernance favorables à l’atteiŶte des oďjeĐtifs du SDAGE » et fait le lien vers les dispositions du 
projet de SAGE Boutonne. On constate une bonne résonnance entre ces deux documents, le SAGE faisant écho à la 
majorité des dispositions du projet de SDAGE. 
 

J-L. DEMARCQ fait remarquer que la communication auprès du jeune public doit être une priorité ; il demande ce qui 
est fait en la matière. 
C. GAUFILLET iŶdiƋue Ƌu’uŶ tƌavail est d’oƌes et dĠjà ƌĠalisĠ aveĐ les lǇĐĠes agƌiĐoles, Ƌui solliĐiteŶt des iŶteƌveŶtioŶs 
ƌĠguliğƌeŵeŶt. Les sǇŶdiĐats de ƌiviğƌes et d’eau potaďle iŶteƌvieŶŶeŶt ĠgaleŵeŶt aupƌğs d’Ġlğves du pƌiŵaiƌe et du 
secondaire. La communication auprès du public scolaire est à développer. 
 
J-L. DEMARCQ iŶsiste suƌ le fait Ƌu’il est iŵpoƌtaŶt de ŵettƌe eŶ avaŶt les ďĠŶĠfiĐes ĠĐoŶoŵiƋues à loŶg teƌŵe du ďoŶ 
fonctionnement des zones humides. 
C. GAUFILLET ƌĠpoŶd Ƌu’il s’agit ďieŶ là d’uŶe oƌieŶtatioŶ du plaŶ de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ, affiĐhĠe daŶs le pƌojet de SAGE 
Boutonne. 
B. ROCHET iŶdiƋue Ƌue l’iŶveŶtaiƌe des zoŶes huŵides suƌ ToŶŶaǇ-BoutoŶŶe pouƌƌa paƌtiĐipeƌ à l’aĐƋuisitioŶ de 
références en la matière. 
 
Concernant les scenarii prospectifs économiques, J-Y. MARTIN eǆpliƋue Ƌu’il est eŶ tƌaiŶ de liƌe uŶ livƌe daŶs leƋuel est 
réalisé le constat suivant : toutes les pƌojeĐtioŶs ƌĠalisĠes paƌ le passĠ à l’hoƌizoŶ ϮϬϭϬ-2020 se sont révélées fausses. 
Les analyses économiques à long terme sont donc des exercices très complexes. Leur résultat peut donner une idée de 
diƌeĐtioŶ ŵais il Ŷe s’agit pas là d’uŶe sĐieŶĐe eǆaĐte. 
Jack BITEAU, UFC Que-Choisir 17, confirme que cela ne peut être une science exacte. 
 
M. BROUSSEY propose de réorienter l’aŶalǇse du projet de SDAGE en présentant par exemple les objectifs de bon état 
des ŵasses d’eau, afiŶ de savoiƌ Đe Ƌue peŶseŶt les ŵeŵďƌes du ďuƌeau suƌ Đette ƋuestioŶ. 
V. BARNIER rejoint cette proposition, en indiquant que la présentation disposition par disposition faisant le lien avec le 
SAGE est intéressante mais un peu fastidieuse. 
 
J-L. DEMARCQ deŵaŶde s’il s’agit iĐi de faiƌe le paƌallğle eŶtƌe les aŵďitioŶs du SDAGE et du SAGE. 
B. ROCHET iŶdiƋue Ƌu’il faut faiƌe le parallèle avec les financements. Il ajoute que les investissements en termes 
d’assaiŶisseŵeŶt ĐolleĐtif ƌeĐuleŶt, eŶ lieŶ aveĐ la suppƌessioŶ des fiŶaŶĐeŵeŶts assoĐiĠs, et que de nombreux 
fiŶaŶĐeŵeŶts liĠs à la ƌĠduĐtioŶ des pollutioŶs oŶt ĠtĠ suppƌiŵĠs… 
J-L. DEMARCQ remarque que tout est une question de priorités. 
 



 

CLE du SAGE Boutonne – Réunion du bureau du 12 mars 2015 
Compte-rendu 

Page5 

C. GAUFILLET propose de reprendre la présentation des 4 grandes orientations du SDAGE et des objectifs généraux qui 
sont associés. 
Cette proposition est acceptée. 
 
C. GAUFILLET pƌĠseŶte l’oƌieŶtation A du projet de SDAGE « Créer les conditions de gouvernance favorables à l’atteiŶte 
des objectifs du SDAGE » : 
- Mieuǆ gĠƌeƌ l’eau au Ŷiveau loĐal et ƌatioŶŶaliseƌ les effoƌts ; 
- Renforcer les connaissances et partager les savoirs dans le contexte du changement climatique pour assurer les 
ĐoŶditioŶs d’uŶe ŵeilleuƌe gestioŶ des ŵilieuǆ aƋuatiƋues ; 
- Mieux évaluer le coût des actions et les bénéfices environnementaux ; 
- PƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte les eŶjeuǆ de l’eau daŶs l’aŵĠŶageŵeŶt du teƌƌitoiƌe. 
 
V. BARNIER précise que les nouveautés concernant cette orientation résident dans les points suivants : 
- L’oƌgaŶisatioŶ des ŵaîtƌises d’ouvƌage à l’ĠĐhelle des ďassiŶs veƌsaŶts, eŶ lieŶ aveĐ la ĐoŵpĠteŶĐe GEMAPI3

 ; 
- Les aspeĐts d’aŶalǇse ĠĐoŶoŵiƋue, Đoŵpleǆes ŵais intéressants à étudier ; 
- L’adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue, Ƌui est ƌetƌouvĠ daŶs diffĠƌeŶtes dispositioŶ du SAGE. 
 
En ce qui concerne le changement climatique, J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌu’il eǆiste des pƌojeĐtioŶs ŵais Ƌu’auĐuŶ 
ĠlĠŵeŶt ĐoŶĐƌet Ŷ’est disponible. 
V. BARNIER souligŶe le fait Ƌu’il eǆiste ƋuaŶd ŵġŵe des pƌojeĐtioŶs Ƌui doŶŶeŶt uŶe idĠe. 
C. GAUFILLET eǆpliƋue Ƌue la dispositioŶ du SAGE ƌelative au taďleau de ďoƌd ŵeŶtioŶŶe Ƌu’il faut pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte 
l’ĠvolutioŶ de la ĐoŶŶaissaŶĐe daŶs Đe doŵaiŶe, afiŶ d’iŶtĠgƌeƌ les Ŷouveauǆ ĠlĠŵeŶts et d’adapteƌ si ŶĠĐessaiƌe la 
stƌatĠgie de la CLE et la ŵise eŶ œuvƌe du SAGE. 
M. BROUSSEY ajoute Ƌu’il Ǉ a ďeauĐoup d’iŶĐeƌtitudes ŵais aussi ƋuelƋues Đeƌtitudes Ƌu’il faut iŶtĠgƌeƌ : modification 
de la distriďutioŶ des pƌĠĐipitatioŶs suƌ l’aŶŶĠe, augŵeŶtatioŶ de l’ETP4

 (printemps et été principalement) ; diminution 
de la couverture neigeuse (dans les Pyrénées notamment), augmentation du niveau de la mer, etc. Il faut prendre en 
compte ces éléments dans les politiƋues de gestioŶ loĐale de l’eau. 
J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌue Đela auƌa des ƌĠpeƌĐussioŶs suƌ l’aliŵeŶtatioŶ eŶ eau potaďle ;AEPͿ. 
M. BROUSSEY ajoute que les milieux aquatiques seront également touchés. 

Réduire les pollutions 

C. GAUFILLET pƌĠseŶte l’oƌieŶtation B du projet de SDAGE « Réduire les pollutions » : 
- Agiƌ suƌ les ƌejets de polluaŶts issus de l’assaiŶisseŵeŶt des aĐtivitĠs iŶdustƌielles ; 
- RĠduiƌe les pollutioŶs d’oƌigiŶe agƌiĐole et assiŵilĠe ; 
- PƌĠseƌveƌ et ƌeĐoŶƋuĠƌiƌ la ƋualitĠ de l’eau pouƌ l’eau potaďle et les aĐtivitĠs de loisiƌs liĠes à l’eau ; 
- Sur le littoral, préserver et reconquérir la qualité des eaux et des milieux. 
 
V. BARNIER précise que les nouveautés concernant cette orientation résident dans les points suivants : 
- La définition de flux admissibles par bassin versant, Ƌui soŶt à la ƋualitĠ Đe Ƌue les dĠďits oďjeĐtifs d’Ġtiage soŶt à la 
quantité. Les flux admissibles déterminés serviront de base à la délivrance des autorisations. Toutefois la méthode 
Ŷ’est pas dĠfiŶie, il s’agit ici de la développer ; 
- L’aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶŶaissaŶĐe ƌelative auǆ suďstaŶĐes ŵĠdiĐaŵeŶteuses ; 
- Les eŶjeuǆ littoƌauǆ et le lieŶ aveĐ le PlaŶ d’aĐtioŶs pouƌ le ŵilieu ŵaƌiŶ ;PAMMͿ ; 
- La modification de la liste des captages prioritaires (compléments). 
 
M. BROUSSEY souligne le fait que la définition de flux admissibles permettra de prendre en compte les effets cumulés. 
 
J-L. DEMARCQ iŶdiƋue Ƌue la ƌĠduĐtioŶ des pollutioŶs diffuses est l’eŶjeu ŵajeuƌ : si le nombre de traitements 
augmente, toutes les pƌoteĐtioŶs du ŵoŶde Ŷ’eŵpġĐheƌoŶt pas les pƌoďlğŵes. 
J-Y. MARTIN est d’aĐĐoƌd ŵais il iŶdiƋue Ƌu’il ƌesseŶt uŶe ĐeƌtaiŶe pƌise de ĐoŶsĐieŶĐe daŶs uŶ seŶs plutôt positif de la 
part des organisations professionnelles agricoles. Il ajoute que la profession se ƌeŶd Đoŵpte Ƌu’elle va daŶs le ŵuƌ eŶ 
pouƌsuivaŶt le ŵodğle aĐtuel et Ƌu’il Ŷe faut pas alleƌ au ƌeŶdeŵeŶt à tout pƌiǆ : les intrants sont coûteux or, dans une 
logiƋue d’eŶtƌepƌise, Đe Ƌui Đoŵpte Đ’est la ŵaƌge dĠgagĠe. Le Président de la CLE ajoute que l’oŶ Ŷ’eŶ est Ƌu’auǆ 
ďalďutieŵeŶts, ŵais Ƌue Đ’est positif. Il peut ĐoŵpƌeŶdƌe Ƌue Đela paƌaisse tƌop leŶt et pas assez aŵďitieuǆ, ŵais il faut 
être optimiste de ce point de vue. 

                                                                 
3 Gestion des milieux aquatiques et prévention contre les inondations 
4 Evapotranspiration potentielle 
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Jean-Michel FRAPPE, Président du SMBB, iŶdiƋue paƌ ailleuƌs Ƌu’il est aĐtuelleŵeŶt iŵpossiďle de pƌĠvoiƌ l’iŵpaĐt du 
ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue suƌ l’ĠvolutioŶ des pƌoduĐtioŶs agƌiĐoles. 
J-Y. MARTIN poursuit et explique que ces réflexions sont intégrées dans les projets de SDAGE et de SAGE, en lien avec 
la profession agricole. Une prise de ĐoŶsĐieŶĐe est visiďle, Đ’est esseŶtiel, ŵais il est Đlaiƌ Ƌue le pƌoĐessus est tƌğs leŶt. 
Il ajoute Ƌu’eŶ ϮϬϱϬ les Đultuƌes seƌoŶt vƌaiseŵďlaďleŵeŶt diffĠƌeŶtes à Đause du ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue et Ƌue 
certaines pathologies qui se révèlent actuellement et voŶt pƌeŶdƌe de l’aŵpleuƌ, ĐoŶsĠƋueŶĐes d’uŶe ĐeƌtaiŶe 
alimentation. Des études commencent à être réalisées sur le sujet, la prise de conscience va aller grandissant ŵġŵe s’il 
a fallu ;et Ƌu’il faut eŶĐoƌeͿ du teŵps. 
J-M. FRAPPE iŶdiƋue Ƌu’oŶ a peu de chance de réussir. 
 
J-L. DEMARCQ ƌegƌette le ƌepoƌt de l’oďjeĐtif de ďoŶ Ġtat à ϮϬϮϳ et iŶdiƋue Ƌue si l’oŶ avait plus d’aŵďitioŶ oŶ pouƌƌait 
peut-être commencer à résoudre les problèmes. 
J-Y. MARTIN ƌappelle Ƌu’au dĠŵaƌƌage de la CLE BoutoŶŶe peƌsoŶŶe Ŷ’avait ĐoŶsĐieŶĐe de l’eŶseŵďle des 
pƌoďlĠŵatiƋues et de leuƌ aŵpleuƌ. Elles se soŶt ŵultipliĠes au fuƌ et à ŵesuƌe des aŶŶĠes, Đ’est uŶ ĐoŶstat. Il ajoute 
Ƌue peƌsoŶŶe Ŷ’est satisfait de Đe ƌepoƌt à ϮϬϮϳ ŵais Ƌu’il faut dĠjà s’estiŵeƌ heuƌeuǆ du fait Ƌue l’oŶ puisse se diƌe 
« on va quand même y arriver », car le discours aurait pu être « oŶ laisse toŵďeƌ, oŶ Ŷ’Ǉ aƌƌiveƌa pas ». Cette prise de 
ĐoŶsĐieŶĐe et Đette eŶvie d’aďoutiƌ soŶt des ĠlĠŵeŶts positifs suƌ lesƋuels il faut s’appuǇeƌ. 
J-L. DEMARCQ ajoute que Đ’Ġtait dĠjà le disĐouƌs teŶu pouƌ les ƌepoƌts d’ĠĐhĠaŶĐes pƌĠĐĠdeŶts et Ƌu’il seƌa saŶs doute 
le même pour les reports suivants. 
J-Y. MARTIN iŶdiƋue Ƌu’il s’agit iĐi d’oďjeĐtifs ƌĠalistes. 
J-L. DEMARCQ aleƌte suƌ le ŵaŶƋue d’aŵďitioŶ. 
J-Y. MARTIN expliƋue Ƌue l’aŵďitioŶ peut ġtƌe daŶgeƌeuse ƋuaŶd elle ĐoŶduit à alleƌ tƌop vite et à ŵal faiƌe les Đhoses. 
Il doŶŶe eŶsuite l’eǆeŵple du ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue : au démarrage des discussions sur la Boutonne en 1992 
peƌsoŶŶe Ŷ’Ǉ ĐƌoǇait, la pƌoďlĠŵatiƋue Ŷ’Ġtait pas du tout la ŵġŵe Ƌu’aujouƌd’hui. Le ƌepoƌt d’oďjeĐtif à ϮϬϮϳ eŵďġte 
tout le ŵoŶde ŵais il poƌte eŶĐoƌe uŶe ĐeƌtaiŶe aŵďitioŶ, plus ƌĠaliste, ŵġŵe si Đ’est leŶt. Le Président de la CLE 
ajoute Ƌu’il Ŷe voit pas ĐoŵŵeŶt faiƌe autƌeŵeŶt. 
 
J-L. DEMARCQ dénoŶĐe le fait Ƌue l’oŶ pƌeŶŶe uŶ ĐheŵiŶ favoƌisaŶt l’agƌiĐultuƌe iŶteŶsive. 
J-Y. MARTIN rappelle la prise de conscience mentionnée précédemment, y compris de la part du monde agricole. Il 
doŶŶe l’eǆeŵple de la gestioŶ puďliƋue des ƌĠseƌves de suďstitutioŶ, qui est une avancée considérable. 
J-L. DEMARQ iŶdiƋue Ƌu’il Ŷe s’agit pas de pƌojets ĐolleĐtifs, ŵais Ƌu’il Ŷ’est pas ƋuestioŶ de ƌefaiƌe iĐi le dĠďat suƌ les 
réserves de substitution. 
J-Y. MARTIN explique que, pour autant, la gestion publique des réserves constitue une avancée importante. Il ajoute 
Ƌu’il est pƌiŵoƌdial Ƌue ĐhaĐuŶ puisse s’eǆpƌiŵeƌ suƌ Đe sujet et ĠĐouteƌ le poiŶt de vue des autƌes. Le dĠďat est 
important et la CLE permet cela. 
Frédéric EMARD, Président du SYMBO, ajoute Ƌu’il a assistĠ la veille à l’asseŵďlĠe gĠŶĠƌale de l’ASA BoutoŶŶe, au 
Đouƌs de laƋuelle il a eŶteŶdu des disĐouƌs Ƌu’il Ŷ’auƌait pas iŵagiŶĠ eŶteŶdƌe il Ǉ a ƋuelƋues aŶŶĠes. 
J-L. DEMARCQ deŵaŶde à F. EMARD s’il est ďĠŶĠfiĐiaiƌe de l’ASA BoutoŶŶe paƌĐe Ƌue soŶ Ŷoŵ figuƌe daŶs le dossier 
de l’ASA BoutoŶŶe. 
F. EMARD ƌĠpoŶd paƌ la ŶĠgative et iŶdiƋue Ƌue les doŶŶĠes doiveŶt ġtƌe eƌƌoŶĠes. Il pƌĠĐise Ƌu’il a uŶe autoƌisatioŶ 
annuelle de prélèvements de 5 760 m

3, Ƌui peƌŵet de faiƌe vivƌe ϯ uŶitĠs de ŵaiŶ d’œuvƌe. Il ƌappelle Ƌu’il est 
ĐoŶsidĠƌĠ paƌ ĐeƌtaiŶs Đoŵŵe uŶ dĠfeŶseuƌ de l’agƌiĐultuƌe iŶteŶsive ; et par les autres comme un écologiste. 

Améliorer la gestion quantitative 

C. GAUFILLET pƌĠseŶte l’oƌieŶtatioŶ C du pƌojet de SDAGE « Améliorer la gestion quantitative » : 
- Approfondir les connaissances et valoriser les données ; 
- Gérer durablement la ressource en eau en intégrant les impacts du changement climatique ; 
- Gérer les situations de crise (sécheresses, etc.). 
 
V. BARNIER précise que les nouveautés concernant cette orientation résident dans les points suivants : 
- La pƌise eŶ Đoŵpte de l’ĠvolutioŶ de la ƌĠgleŵeŶtatioŶ pouƌ la ƌĠduĐtioŶ des dĠfiĐits ƋuaŶtitatifs ;voluŵes 
prélevables) ; 
- L’adaptatioŶ au ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue ;ŵesuƌes « sans regret ») 
 
J-L. DEMARCQ demande si les volumes prélevables sont figés. 
M. BROUSSEY indique que les volumes prélevables sont fixés à échéance 2021, avec une clause de revoyure en 2017 si 
de nouvelles connaissances sont acquises. 
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F. EMARD revient sur la clause de revoyure en 2017 et indique Ƌu’uŶe Ġtude a ĠtĠ ŵeŶtioŶŶĠe loƌs de l’asseŵďlĠe 
gĠŶĠƌale de l’ASA BoutoŶŶe : une modélisation serait en cours, via un logiciel différent de celui du BRGM, pour définir 
des volumes prélevables annuels. 
M. BROUSSEY Ŷ’est pas iŶfoƌŵĠe d’uŶe telle Ġtude. Elle iŶdiƋue Ƌue l’OUGC5

 doit réaliser un plan de répartition annuel 
sur la base des volumes prélevables définis à savoir : 6 Mm

3
 en 2017 puis 3.8 Mm

3
 en 2021 (hors Infra-Toarcien) ; sauf 

si des données complémentaires viennent remettre en cause ces chiffres conduisant à augmenter ou à diminuer le 
volume prélevable à échéance 2021. 
J-L. DEMARCQ deŵaŶde si Đ’est le BRGM Ƌui fouƌŶit les doŶŶĠes ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes. 
V. BARNIER ƌĠpoŶd Ƌue Đela peut ġtƌe le BRGM, ou les ƌĠsultats d’uŶe Ġtude de ƌeĐalage d’uŶ DOE6

. Mais elle affirme 
Ƌue la ƌĠvisioŶ des voluŵes pƌĠlevaďles Ŷ’est pas autoŵatiƋue. 
F. EMARD iŶdiƋue Ƌu’il a peut-ġtƌe ŵal Đoŵpƌis Đe Ƌui a ĠtĠ pƌĠseŶtĠ loƌs de la ƌĠuŶioŶ de l’ASA BoutoŶŶe. Il 
mentionne également les recours des irrigants contre les arrêtés cadres. Il rappelle que le DOE initial sur la Boutonne 
Ġtait fiǆĠ à ϴϬϬ l/s, ŵais Ƌu’il a été révisé à 680 l/s via le SAGE de 2008 avec en contrepartie un maintien du seuil 
d’aleƌte à ϴϬϬ l/s. Cette valeuƌ auƌait dû ġtƌe gƌavĠe daŶs le ŵaƌďƌe puisƋue Đ’est ce seuil ainsi que celui de coupure qui 
sont systématiquement attaqués. F. EMARD ƌappelle Ƌu’il Ŷ’est pas ƋuestioŶ Ƌue Đela foŶĐtioŶŶe toujouƌs daŶs uŶ seul 
seŶs. Il ajoute Ƌue pouƌ le ŵoŵeŶt, seul le ƌeĐouƌs suƌ l’aƌƌġtĠ Đadƌe de ϮϬϭϬ a aďouti. 
M. BROUSSEY ƌappelle Ƌue le pƌojet de SAGE aĐtuel pƌĠvoit la ƌĠvisioŶ des seuils de gestioŶ duƌaŶt l’aŶŶĠe ϮϬϭϱ, pouƌ 
proposition de valeurs au Préfet. 
J-L. DEMARCQ indique que le groupe de travail concerné devrait être réuni rapidement, avant septembre. Il conclut 
doŶĐ Ƌue les voluŵes pƌĠlevaďles soŶt figĠs et Ŷe peuveŶt ġtƌe ƌevus Ƌu’à la ďaisse. 
M. BROUSSEY et V. BARNIER infirment ces propos : une révision des volumes prélevables sur la base de nouvelles 
données disponibles pourrait conduire à leur augmentation ou à leur diminution. 
J-Y. MARTIN iŶdiƋue Ƌue peƌsoŶŶe iĐi Ŷ’a ĐoŶŶaissaŶĐe de Ŷouveauǆ ĠlĠŵeŶts daŶs Đe doŵaiŶe. Les ŵeŵďƌes de 
l’asseŵďlĠe ĐoŶfiƌŵeŶt.  
Le Président de la CLE rappelle par ailleurs que le passage du seuil de 800 l/s à celui de 680 l/s peut se faire en moins 
d’uŶe jouƌŶĠe seloŶ les aŶŶĠes. 
F. EMARD confirme et indique que cela dépend de nombreux paramètres. 
J-L. DEMARCQ rappelle que lorsque le seuil de coupure de 470 l/s est atteint au Moulin de Châtre, de nombreux assecs 
sont déjà constatés sur le bassin versant. 

Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques 

C. GAUFILLET pƌĠseŶte l’oƌieŶtatioŶ D du pƌojet de SDAGE « Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux 
aquatiques» : 
- RĠduiƌe l’iŵpaĐt des aŵĠŶageŵeŶts hǇdƌauliques ; 
- GĠƌeƌ, eŶtƌeteŶiƌ et ƌestauƌeƌ les Đouƌs d’eau et le littoƌal ; 
- PƌĠseƌveƌ et ƌestauƌeƌ les zoŶes huŵides et la ďiodiveƌsitĠ liĠe à l’eau ; 
- Préserver et permettre la libre circulation des espèces piscicoles et le transport naturel des sédiments ; 
- RĠduiƌe la vulŶĠƌaďilitĠ et les alĠas d’iŶoŶdatioŶ. 
 
V. BARNIER précise que les nouveautés concernant cette orientation résident dans les points suivants : 
- Les zones humides et la doctrine « éviter – réduire – compenser » les impacts : les exigences de compensation sont 
renforcées avec l’iŶtĠgƌatioŶ de la ŶotioŶ de foŶĐtioŶŶalitĠs (dans la mesure où on est en capacité de les évaluer). La 
précédente version du SDAGE prévoyait une compensation en termes de surface, alors que la nouvelle version prévoit 
uŶe ĐoŵpeŶsatioŶ eŶ teƌŵes de foŶĐtioŶŶalitĠs. Il ƌeste toutefois le Đhiffƌe de ϭϱϬ% de la suƌfaĐe à ĐoŵpeŶseƌ s’il 
s’avğƌe Ƌue l’oŶ est daŶs l’iŶĐapaĐitĠ d’Ġvalueƌ le degƌĠ de foŶĐtioŶŶalitĠ de la zoŶe huŵide iŵpaĐtĠe.  
- L’alĠa iŶoŶdatioŶ : le SDAGE prend en compte la notion de prévention et fait un lien important vers le PGRI

7
. 

 
J-L. DEMARCQ Ŷote Ƌu’oŶ dispose aujouƌd’hui de tƌop peu de ƌeĐul pouƌ pouvoiƌ ŵesuƌeƌ les iŵpaĐts positifs des 
opérations de restauration sur les fonctionnalités des zones humides : il faut du temps avant de pouvoir évaluer les 
bénéfices issus de ce type de travaux. 
 
C. GAUFILLET pƌĠĐise Ƌue la dispositioŶ Ϯϰ du pƌojet de SAGE BoutoŶŶe pƌĠvoit l’ideŶtifiĐatioŶ de zoŶes huŵides 
prioritaires par la CLE. Cette priorisation doit peƌŵettƌe d’ideŶtifieƌ des zoŶes suƌ lesƋuelles peuveŶt ġtƌe ƌĠalisĠes les 
opérations de compensation ou encore des zones sur lesquelles tout atteinte au zones humides est absolument 
proscrite. 

                                                                 
5 OƌgaŶisŵe uŶiƋue pouƌ la gestioŶ ĐolleĐtive de pƌĠlğveŵeŶts pouƌ l’iƌƌigatioŶ 
6 DĠďit oďjeĐtif d’Ġtiage 
7 PlaŶ de gestioŶ des ƌisƋues d’iŶoŶdatioŶ 
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J-Y. MARTIN rappelle que la question de la compensation est toujours complexe : oŶ sait Ƌu’il Ŷ’est pas ƋuestioŶ de 
compenser sur une surface plus faible, mais pourquoi 150 % et pas 200% ? Personne ne le sait vraiment. 
 
Les membres du bureau évoquent ensuite les contradictions parfois constatées entre les préconisations de 
préservation/restauration des haies et les modalités de calcul des primes liées à la PAC

8
. 

Programme de mesures 

Concernant le Programme de mesures (PDM), V. BARNIER pƌĠĐise Ƌu’il est Ġtaďli suƌ la ďase d’uŶe aŶalǇse ŵasse d’eau 
paƌ ŵasse d’eau, visaŶt à ideŶtifieƌ les poiŶts poteŶtielleŵeŶt pƌoďlĠŵatiƋues pouƌ l’atteiŶte du ďoŶ Ġtat. Le PDM est 
donc plus restrictif que le SAGE car il est construit sur cette seule approche du risque de non atteinte du bon état, à 
laƋuelle peuveŶt s’ajouteƌ des ĐoŶtƌaintes imposées par le STB

9. A titƌe d’eǆeŵple, les aĐtioŶs de ƌĠduĐtioŶ de l’usage 
des produits phytosanitaires sont priorisées sur les secteurs à enjeux « eau potable » ; pour les nitrates le PDM renvoie 
à la Directive nitrates et aux programmes régionaux. 
 

M. BROUSSEY pƌĠĐise Ƌue l’Ġtat des lieuǆ a ĠtĠ ƌĠalisĠ paƌ sous-bassins, pour coller au plus près aux réalités du terrain ; 
mais que le « catalogue » des ŵesuƌes ĐoŵposaŶt le PDM a ĠtĠ ƌĠalisĠ à l’ĠĐhelle du distƌiĐt Adouƌ-Garonne, voire à 
l’ĠĐhelle Ŷationale pour certaines mesures. Ainsi pour chaque sous-bassin les mesures permettant de répondre aux 
problématiques locales ont été sélectionnées dans cette liste commune. 

Avis transmis par les membres de la CLE 

C. GAUFILLET précise que seul SOS Rivières & Environnement a fait parvenir des remarques. Elle les présente 
ƌapideŵeŶt ;le dĠtail de l’avis tƌaŶsŵis figuƌe eŶ aŶŶeǆe du pƌĠseŶt Đoŵpte-rendu). 
L’assoĐiatioŶ effeĐtue ƋuelƋues ƌeŵaƌƋues pƌĠalaďles : 
- AďseŶĐe de doĐuŵeŶts ĐƌitiƋue de la ŵise eŶ œuvƌe du précédent SDAGE ; 
- LeŶteuƌ de l’appliĐatioŶ des ŵesuƌes eŶ teƌŵes de gouveƌŶaŶĐe ;ĠlaďoƌatioŶ/ƌĠvisioŶ des SAGE loĐauǆ, etĐ.Ϳ, de 
quantité (mise en place des OUGC, atteinte des volumes prélevables, etc.) ou qualité (pas de progrès sensibles en 
matière de pollution diffuses, etc.). 
Elle estime que le non-ƌespeĐt de l’oďjeĐtif de ďoŶ Ġtat pouƌ ϮϬϭϱ, deŵaŶdĠ paƌ la DCE10, est uŶ ďoŶ iŶdiĐateuƌ eŶ soi… 
EŶsuite, SOS Riviğƌes affiƌŵe soŶ aĐĐoƌd ĐoŶĐeƌŶaŶt l’iŶtitulĠ des ϰ oƌieŶtatioŶs pƌiŶĐipales du SDAGE ŵais tƌouve 
inacceptable : 
- Le ƌepoƌt des ĠĐhĠaŶĐes pouƌ l’atteiŶte du ďoŶ Ġtat ;ϮϬϮϭ – 2027) ; 
- Le ŵaŶƋue d’aŵďitioŶ, paƌ eǆeŵple vis-à-vis des nitrates (« inversion de la tendance à la hausse »). 
L’assoĐiatioŶ estiŵe doŶĐ Ƌue le pƌojet de SDAGE Adouƌ-Garonne Ŷ’est pas satisfaisaŶt et fait ƋuelƋues pƌopositioŶs : 
- Gouvernance : aĐĐĠlĠƌeƌ l’ĠlaďoƌatioŶ et la ŵise eŶ œuvƌe des SAGE ; 
- Qualité : intensifier la lutte contre les pollutions diffuses et afficher des objectifs plus ambitieux (bon état en 2021) ; 
- Quantité : eǆigeƌ de ƌĠelles ĠĐoŶoŵies d’eau eŶ teƌŵes de pƌĠlğveŵeŶts agƌiĐoles ; 
- Financements : rééquilibrer les redevances et appliquer le principe pollueur / payeur (les usagers domestiques ne 
doivent pas tout payer) ; conditionner les aides au respect de conditions environnementales « sérieuses » (réorienter 
vers la qualité et les milieux). 
 
V. BARNIER eǆpliƋue Ƌue des pƌoďlğŵes de fiŶaŶĐeŵeŶts et de ƌĠoƌgaŶisatioŶ des ŵaîtƌises d’ouvƌage ;eŶ lieŶ aveĐ la 
compétence GEMAPI) ont engendré un certain retaƌd et doŶĐ des ƌepoƌts d’oďjeĐtif. Il faut ajouteƌ à Đela le fait Ƌue la 
plupaƌt des pƌoďlĠŵatiƋues ƌeŶĐoŶtƌĠes suƌ le seĐteuƌ poƌteŶt suƌ l’hǇdƌoŵoƌphologie des Đouƌs d’eau et Ƌue le teŵps 
de réponse des paramètres biologiques suite aux actions de restauration hydromorphologiques sont assez longs. 
L’atteiŶte du ďoŶ Ġtat pƌeŶd doŶĐ du teŵps. 
 
Concernant le report des objectifs, J-Y. MARTIN ĐoŶfiƌŵe Ƌue Đ’est doŵŵage ŵais Ƌue Đela Ŷ’est pas liĠ à uŶ ŵaŶƋue 
d’aŵďitioŶ ŵais à uŶ pƌiŶĐipe de ƌĠalitĠ. QuaŶd oŶ a de l’aŵďitioŶ, il faut du teŵps, si l’oŶ veut alleƌ plus vite il faut 
revoir les ambitions à la baisse. 
J-L. DEMARCQ ajoute Ƌu’il faudƌait fiǆeƌ des Ġtapes daŶs l’atteiŶte des oďjeĐtifs. 
M. BROUSSEY précise que de nombreuses stations de mesure de la qualitĠ oŶt ĠtĠ ŵises eŶ plaĐe depuis l’Ġtat des 
lieux du SDAGE précédent. Cela a engendré une amélioration de la connaissance et permis de constater que de 
Ŷoŵďƌeuses ŵasses d’eau ĠtaieŶt eŶ ŵauvais Ġtat. Il faut doŶĐ ġtƌe ƌĠaliste et Đ’est Đe Ƌui ĐoŶduit à ƌepoƌteƌ l’atteiŶte 

                                                                 
8 Politique agricole commune 
9 Secrétariat technique de bassin 
10 Directive Đadƌe suƌ l’eau 
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du bon état. M. BROUSSEY poursuit en indiquant que les données sont disponible sur le SIE
11

 Adour-Garonne et sont 
reprises dans le tableau de bord du SAGE. Elle ajoute que, dans le cadre du SDAGE, une analyse plus fine est réalisée 
tous les ϯ aŶs, afiŶ d’Ġvalueƌ où eŶ soŶt les ŵasses d’eau paƌ ƌappoƌt au ďoŶ Ġtat et faiƌe la sǇŶthğse des poiŶts de 
blocage identifiés. En comparant les bilans 2006-2007 et 2011-2012 on constate par exemple que le nombre de masses 
d’eau eŶ ďoŶ/tƌğs ďoŶ Ġtat est ƌestĠ staďle, aloƌs Ƌue le Ŷoŵďƌe de ŵasses d’eau eŶ Ġtat ŵauvais/ŵĠdioĐƌe a régressé. 
OŶ peut doŶĐ ĐoŶĐluƌe à uŶe aŵĠlioƌatioŶ gloďale, aveĐ des ŵasses d’eau Ƌui soŶt passĠ d’uŶ Ġtat ŵauvais/ŵĠdioĐƌe à 
un état moyen. 
J-L. DEMARCQ demande de quels paramètres on parle ici. 
M. BROUSSEY pƌĠĐise Ƌu’il s’agit de l’Ġtat ĠĐologiƋue, iŶĐluaŶt les paƌaŵğtƌes phǇsiĐo-chimiques et les paramètres 
biologiques. Les paramètres les plus déclassants sont ceux qui concernent la ďiologie, Đ’est doŶĐ suƌ euǆ Ƌue l’oŶ 
travaille pour améliorer la situation. 
V. BARNIER ajoute Ƌue Đes paƌaŵğtƌes soŶt liĠs à l’hǇdƌoŵoƌphologie et Ƌue Đ’est doŶĐ uŶ tƌavail de loŶgue haleiŶe. 
M. BROUSSEY ĐoŶĐlut suƌ le fait Ƌu’il Ŷe faut doŶĐ pas ġtƌe totaleŵeŶt pessiŵiste ŵais Ƌu’il faut, au ĐoŶtƌaire, 
positiver. 
J-Y. MARTIN est d’aĐĐoƌd suƌ le fait Ƌu’il Ŷe faut pas ouďlieƌ les poiŶts positifs et Ƌu’il faut les valoƌiseƌ. Mais il iŶsiste 
suƌ le fait Ƌue la pƌĠseŶĐe des assoĐiatioŶs de pƌoteĐtioŶ de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt est iŵpoƌtaŶte, aiŶsi Ƌue l’eǆpƌession des 
poiŶts de vigilaŶĐe et d’aleƌte Ƌu’elles souligŶeŶt. 
J-L. DEMARCQ iŶsiste suƌ le fait Ƌu’il faut faiƌe uŶe aŶalǇse de la situatioŶ tous les aŶs pouƌ suivƌe soŶ ĠvolutioŶ. 
C. GAUFILLET eǆpliƋue Ƌue Đ’est l’uŶ des oďjeĐtifs du taďleau de ďoƌd du SAGE, qui sera révisé cette année. 
 
EŶ Đe Ƌui ĐoŶĐeƌŶe l’appliĐatioŶ du pƌiŶĐipe pollueuƌ-payeur, J-Y. MARTIN explique que le côté pervers de cette 
politiƋue ƌĠside daŶs le fait Ƌue les paǇeuƌs oŶt teŶdaŶĐe à ĐoŶsidĠƌeƌ Ƌu’ils oŶt aiŶsi aĐƋuis uŶ «  droit à polluer »… Ils 
pollueŶt doŶĐ d’autaŶt plus. 
B. ROCHET et J-M. FRAPPE rejoignent ce point de vue : le fait de payer peut inciter à polluer pour « consommer » son 
« droit à polluer ». 
J-Y. MARTIN ĐoŶĐlut eŶ iŶdiƋuaŶt Ƌue si l’oŶ deŵaŶde à uŶ agƌiĐulteuƌ de paǇer plus, alors il polluera plus. 
J-L. DEMARCQ Ŷe ĐoŵpƌeŶd pas Đette aŶalǇse Ƌu’il Ŷe paƌtage pas. 

Remarques complémentaires 

C. GAUFILLET soumet aux membres du bureau deux remarques sur le projet de SDAGE : 
 
- La disposition 2 du projet de SAGE Boutonne demaŶde auǆ ŵaîtƌes d’ouvƌage loĐauǆ de dĠgageƌ les ŵoǇeŶs 
ŶĠĐessaiƌes pouƌ gaƌaŶtiƌ l’atteiŶte des oďjeĐtifs fiǆĠs paƌ le SAGE ; elle invite également les organismes financeurs à 
souteŶiƌ les aĐtioŶs ŵises eŶ œuvƌe. Cela pouƌƌait ġtƌe iŶtĠƌessaŶt Ƌue Đette disposition trouve une résonnance plus 
explicite au niveau du SDAGE (au niveau de la disposition A7 par exemple), assurant la pérennité des financements 
ŶĠĐessaiƌes à la ŵise eŶ œuvƌe des aĐtioŶs loĐales. EŶ effet, pouƌ se pƌojeteƌ et s’eŶgageƌ, les ŵaîtƌes d’ouvƌage loĐauǆ 
oŶt ďesoiŶ d’uŶe ĐeƌtaiŶe visiďilitĠ eŶ teƌŵes de fiŶaŶĐeŵeŶts Ƌu’il faudƌait pouvoiƌ gaƌaŶtiƌ. 
 
- EŶsuite, de la ŵġŵe ŵaŶiğƌe Ƌue l’oƌieŶtatioŶ A pƌĠvoit la ĐoŶĐiliatioŶ des politiƋues de l’eau et de l’uƌďaŶisŵe, il 
faudrait sans doute affiĐheƌ uŶe voloŶtĠ de ĐoŶĐilieƌ les politiƋues de l’eau et de l’agƌiĐultuƌe. EŶ effet, la politiƋue de 
l’eau Ŷe pouƌƌa jaŵais alleƌ à l’eŶĐoŶtƌe des oƌieŶtatioŶs et des fiŶaŶĐeŵeŶts de la politiƋue agƌiĐole : des 
contradictions étant régulièrement constatées, il faudrait veiller à les limiter. Un tel message, demandant à ce que 
soient renforcés les liens et la cohérence entre ces deux domaines intimement liés, pourrait être audible au niveau du 
distƌiĐt, et Đe d’autaŶt plus Ƌue l’autoƌitĠ de gestioŶ des foŶds FEADER

12
 se situe actuellement au niveau régional. 

L’idĠe, Đoŵŵe pouƌ l’uƌďaŶisŵe, seƌait de sǇstĠŵatiseƌ le tƌavail eŶ ĐoŵŵuŶ des adŵiŶistƌatioŶs ĐoŶĐeƌŶĠes, de 
développer les cultures communes, etc. 
 
Les membres du bureau approuvent ces remarques. 

                                                                 
11 SǇstğŵe d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ l’eau 
12 Fonds européen agricole pour le développement rural 
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Plan de gestion du risque inondations. 

C. GAUFILLET rappelle les 6 objectifs stratégiques identifiés par le projet de Plan de gestion du risque inondation 
(PGRI) : 
- DĠveloppeƌ des gouveƌŶaŶĐes ;…Ϳ ; 
- AŵĠlioƌeƌ la ĐoŶŶaissaŶĐe ;…Ϳ ; 
- Améliorer la préparatioŶ et la gestioŶ de Đƌise ;…Ϳ ; 
- AŵĠŶageƌ duƌaďleŵeŶt les teƌƌitoiƌes ;…Ϳ ; 
- GĠƌeƌ les ĐapaĐitĠs d’ĠĐouleŵeŶt ;…Ϳ ; 
- Améliorer la gestion des ouvrages de protection. 
Elle indique que les dispositions visant directement les SAGE sont au nombre de deux : 
- Inventaire des têtes de basins et des chevelus hydrographiques ; caractérisation ; gestion adaptée et 
préservation/restauration ; 
- Gestion des déchets flottants. 
Concernant la première disposition, elle trouve écho dans le projet de SAGE Boutonne à travers les opérations 
d’iŶveŶtaiƌe, ĐaƌaĐtĠƌisatioŶ et pƌĠseƌvatioŶ des tġtes de ďassiŶ ;Ŷ°ϮϳͿ et du ƌĠseau hǇdƌogƌaphiƋue ;Ŷ°ϮϮͿ ŵais 
également de communication et de sensibilisation sur cette thématique (n°28). 
La deuxième disposition ne concerne pas une problématique identifiée sur le territoire de la Boutonne. Les diagnostics 
réalisés préalablement aux opérations de restauration de la ŵoƌphologie des Đouƌs d’eau peƌŵettƌoŶt d’Ġvalueƌ la 
ŶĠĐessitĠ d’aĐtioŶs suƌ Đe thğŵe, eŶ foŶĐtioŶ des pƌoďlĠŵatiƋues ƌeŶĐoŶtrées. 
 
AuĐuŶe ƌeŵaƌƋue Ŷ’est Ġŵise. 

Avis de la CLE 

C. GAUFILLET pƌopose de ƌĠsuŵeƌ les poiŶts Ƌui figuƌeƌoŶt suƌ l’avis Ƌui seƌa ƌeŶdu paƌ la CLE BoutoŶŶe au sujet du 
projet de SDAGE/PDM. 
 

 Dans le cadre de la consultation de la CLE sur le projet de SDAGE/PDM, le bureau de la CLE décide de faire 

remonter les remarques suivantes au Comité de bassin : 

- Le ƌepoƌt des oďjeĐtifs de ďoŶ Ġtat pouƌ les ŵasses d’eau supeƌfiĐielles du ďassiŶ de la BoutoŶŶe est ƌegƌettĠ paƌ 
l’eŶseŵďle des ŵeŵďƌes, ďieŶ Ƌue le ƌaisoŶs de ce report soient entendues ; 

- Il paraît essentiel de faire régulièrement des « poiŶts d’Ġtape » peƌŵettaŶt de suivƌe l’ĠvolutioŶ de l’Ġtat des 
ŵasses d’eau, afiŶ de faiƌe eŶ soƌte Ƌue l’oďjeĐtif de 2027 Ŷe soit pas, lui aussi, ƌepoƌtĠ. DaŶs Đe Đadƌe, la CLE fixe 

notamment dans le projet de SAGE Boutonne des objectifs « intermédiaires » à horizon 2021 pour les paramètres 

dĠĐlassaŶts. Le taďleau de ďoƌd du SAGE peƌŵettƌa d’assuƌeƌ uŶ suivi aŶŶuel de la situatioŶ. 
- Les financements des actions nécessaires à l’atteinte du bon état doivent être garantis, faute de quoi les objectifs 

fixés ne pourront pas être atteints. Ainsi, la disposition 2 du projet de SAGE demandant aux ŵaîtƌes d’ouvƌage de se 

donner les moyens de leurs ambitions au niveau local doit trouveƌ uŶ poiŶt d’aŶĐƌage eǆpliĐite au Ŷiveau du SDAGE : 

les ŵaîtƌes d’ouvƌage doiveŶt pouvoiƌ disposer d’une certaine visibilité en matière de financements pour pouvoir 

s’eŶgageƌ suƌ le loŶg teƌŵe ; 

- Il seŵďle ŶĠĐessaiƌe de ĐoŶĐilieƌ les politiƋues de l’eau et de l’agƌiĐultuƌe, au ŵġŵe titƌe Ƌue Đelles de l’eau et de 
l’uƌďaŶisŵe, eŶ paƌtiĐulieƌ daŶs les teƌƌitoiƌes ƌuƌauǆ. Ce tƌavail de foŶd est crucial et doit apparaître explicitement 

dans le projet de SDAGE : la politiƋue de l’eau Ŷe pouƌƌa pas aŵĠlioƌeƌ la situation de la ressource si la cohérence 

aveĐ la politiƋue agƌiĐole Ŷ’est pas assuƌĠe. 
 

 Il est décidé que, sur la base de ces éléments, la Đellule d’aŶiŵatioŶ du SAGE tƌaŶsŵettƌa à l’eŶseŵďle des 
ŵeŵďƌes de la CLE le pƌojet d’avis. Les ŵeŵďƌes de la CLE pourront réagir sur cette proposition et faire parvenir 

leurs éventuelles remarques avant envoi au Comité de bassin. 
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QUESTIONS DIVERSES 

B. ROCHET ƌeŵeƌĐie les ŵeŵďƌes du ďuƌeau de la CLE d’avoiƌ aĐĐeptĠ de dĠplaĐeƌ le lieu de la ƌĠuŶioŶ à ToŶŶaǇ-
Boutonne, permettant ainsi sa participation. Il remercie M. BROUSSEY et C. GAUFILLET pour leur collaboration sur 
l’aŶiŵatioŶ du SAGE BoutoŶŶe. Il ƌappelle les ƌĠuŶioŶs tƌğs ĐoŵpliƋuĠes du début. 
J-L. DEMARCQ confirme ces propos, en évoquant un compte-ƌeŶdu d’uŶe ƌĠuŶioŶ aǇaŶt eu lieu eŶ ϭϵϵϮ Ƌu’il a 
retrouvé. 
B. ROCHET ƌeŵeƌĐie paƌ ailleuƌs l’eŶseŵďle des aĐteuƌs Ƌui se soŶt assis autouƌ de la taďle pouƌ avaŶĐeƌ ensemble. Il 
assuƌe Ƌu’il a ďeauĐoup appƌis gƌâĐe auǆ ŵissioŶs ƌelatives à la BoutoŶŶe Ƌui lui oŶt Ġté confiées par le Conseil général 
de la Charente-Maƌitiŵe, et Ƌu’il Ǉ a pƌis ďeauĐoup de plaisiƌ. 
 

J-Y. MARTIN remercie B. ROCHET pour son intervention et sa collaboration. 
B. ROCHET quitte la réunion. 
 
J-Y. MARTIN iŶdiƋue Ƌu’au début il s’est paƌfois deŵandé « ŵais Ƌu’est-ce que je viens faire dans cette galère ? » ; 
ŵais il ajoute Ƌu’eŶ aĐĐeptaŶt Đe dĠfi il a voulu ŵoŶtƌeƌ Ƌue, Ƌuelle Ƌue soit la Đouleuƌ politiƋue, Đ’est l’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal 
de la populatioŶ Ƌui Đoŵpte et Ƌu’uŶ tƌavail eŶ ďoŶŶe iŶtelligeŶĐe est toujours possible. 
Le Président de la CLE remercie à son tour M. BROUSSEY et C. GAUFILLET pour leur collaboration et leur travail 
successif à l’aŶiŵatioŶ du SAGE BoutoŶŶe. Il pouƌsuit eŶ eǆpliƋuaŶt Ƌu’eŶ Ŷe pouƌsuivaŶt pas soŶ ŵaŶdat de CoŶseilleƌ 
général il va regretter sa participation à la CLE. Il ajoute toutefois que les choses sont bien lancées, que les rails sont 
dessinés et que le socle est solide : le travail va pouvoir continuer.  
J-Y. MARTIN ƌappelle Ƌue Ŷul Ŷ’est iŶdispeŶsaďle et Ƌue de Ŷoŵďƌeux défis attendent les suivants qui auront beaucoup 
de tƌavail. Il eǆpliƋue Ƌu’il a ďeauĐoup appƌĠĐiĠ de tƌavailleƌ daŶs le doŵaiŶe de l’eau, ŵġŵe si ĐeƌtaiŶes Đhoses l’oŶt 
empêché de dormir : il y a eu des moments difficiles pour les Présidents de la CLE et du SYMBO, mais les choses ont été 
remises à plat depuis et la voie du dialogue est privilégiée. Tout cela est un processus lent mais nécessaire pour 
peƌŵettƌe d’alleƌ daŶs le ĐoŶĐƌet et d’avaŶĐeƌ eŶsuite. 
 
J-L. DEMARCQ demande si le Président de la CLE doit être un Conseiller général. 
F. EMARD eǆpliƋue Ƌu’il doit ġtƌe Ġlu, ŵais pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt CoŶseilleƌ dĠpaƌteŵeŶtal. 
 
J-Y. MARTIN ƌevieŶt suƌ les ƌaisoŶs Ƌui foŶt Ƌu’il Ŷe se ƌepƌĠseŶte pas : découpage incohérent des cantons, nouvelle 
organisation qu’il Ŷe paƌtage pas. Il iŶsiste suƌ le fait Ƌu’il ƌegƌetteƌa la CLE, ŵais Ƌue Ŷul Ŷ’est iŶdispeŶsaďle et Ƌue le 
travail se poursuivra. 
Le Président de la CLE ƌeŵeƌĐie ĠgaleŵeŶt les seƌviĐes de l’Etat et les paƌteŶaiƌes teĐhŶiƋues pouƌ leuƌ tƌavail, Ƌui se 
sont peut-être mordus les lèvres au cours de certaines réunions. Il affirme avoir vécu là une expérience inoubliable. 
 
AuĐuŶe autƌe ƌeŵaƌƋue ou ƋuestioŶ Ŷ’est soulevĠe. 
L’oƌdƌe du jouƌ ĠtaŶt ĠpuisĠ, J-Y.MARTIN remercie les membres du bureau la CLE pour leur attention et lève la séance 
à 12 heures 30 minutes. 
 
 
 

Le Président de la CLE du SAGE Boutonne 
 
 
 
Jean-Yves MARTIN 
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SAGE Boutonne / Consultation du bureau de la CLE      

 

            

Observations sur le projet de SDAGE-PDM  2016-2021                                               
    

Après avoir parcouru les différents documents de l' Agence de l'eau Adour-Garonne 

 

 En préalable, quelques remarques sur le bilan de la mise en œuvre du SDAGE 2010-2015 :  on ne trouve 

pas de véritable bilan-critique dans les documents de l' Agence,  que constate t-on "sur le terrain" ? 

 

- sur la gouvernance : constat de la lenteur de l'application des mesures (ex l'élaboration des 3 SAGE(s) 

locaux  (Boutonne, Charente, Seudre) 

 

- sur la réduction des pollutions diffuses / qualité des eaux : pas de progrès sensibles en 6 ans (nitrates, 

pesticides ... )  

 

- sur la gestion quantitative : même lenteur (ex. mise en place des volumes prélevables, des Organismes 

uniques de gestion collective,  ....)...    

Les déséquilibres quantitatifs persistent, on attend toujours l'ajustement des prélèvements à la ressource 

disponible ...  

 

- La Directive Cadre européenne d'octobre 2000 prévoyait le bon état des eaux pour 2015 = très bon 

indicateur du bilan. 

 

Alors où en est-on aujourd'hui ?  

 

  - pour les rivières, le bon état écologique est atteint pour environ 40 % des masses d'eau : 

  - pour les eaux littorales, le bilan est "plutôt bon état" ! ... 

  - pour les eaux souterraines : "l'état s'améliore légèrement" ...  

 

 Le bilan est donc loin d'être satisfaisant ...  

 

► Sur le projet de SDAGE 2016-2021 

 

Le "SDAGE" proprement dit fixe des objectifs de gestion de l'eau et propose des règles essentielles pour 

atteindre ces objectifs ;  il précise les enjeux du bassin AG, et comprend 4 orientations : 

 

- Créer les conditions de gouvernance favorables à l'atteinte des objectifs du SDAGE ; 

- réduire les pollutions ; 

- améliorer la gestion quantitative ; 

- préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques...  

 

On ne peut qu'être d'accord avec ces  orientations                                                                                           

 

Mais on remarque que les objectifs de 2010 ont été modifiés : on fixe maintenant des "objectifs plus 

réalistes, ... moins stricts" ; en exploitant le fait qu' "il est possible de déroger à l'atteinte des objectifs 

environnementaux fixés par la DCE"  
Modifications qui permettent le report d’échéance d'atteinte du bon état des eaux à 2021 ou 2027. 
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Concernant la qualité des eaux, ce SDAGE prévoit que le bon état écologique sera atteint pour seulement 

70 % des cours d'eau ...  

Pour les nitrates en particulier, l'objectif est l"inversion des tendances à la hausse" ! 

 

Notre demande : les objectifs du SDAGE doivent être nettement plus ambitieux, dérogations et reports 

sont inacceptables, voire condamnables au niveau européen.   

 

Sur le programme de mesures : Le PDM constitue le recueil des actions dont la mise en œuvre est 

nécessaire pour atteindre les objectifs du SDAGE. 

 

● Gouvernance : il faut accélérer l'élaboration et la mise en œuvre des SAGE(s). 

 

● Qualité des eaux - réduction des pollutions diffuses : le SDAGE doit intensifier la lutte contre les 

pollutions diffuses ... avoir des objectifs plus ambitieux pour améliorer la qualité des eaux et respecter la 

DCE : la totalité des masses d’eau doit être en bon état en 2021. 
 

● Améliorer la gestion quantitative : exiger des préleveurs agricoles de véritables économies d'eau. 

     

●  Les redevances et les aides :  

L'agence de l'eau prélève des redevances sur les usages de l'eau (qui servent à la mise en œuvre des 

mesures) et attribue des aides financières permettant de lutter contre les pollutions, de mieux gérer la 

ressource en eau, et de restaurer les milieux aquatiques. 

 

La répartition des redevances est largement critiquée : les usagers domestiques  payent la très grande 

partie ... alors que les autres usagers (agriculture et industrie) ne paient qu'une très faible part. 

Cette répartition des redevances devrait être révisée, équilibrée, en appliquant le principe pollueurs - 

payeurs .... (rapport très récent de la Cour des comptes). 

Il faut donc augmenter fortement redevances agricoles et industrielles et diminuer d'autant celles des 

usagers domestiques. 

Les aides financières doivent être soumises à des conditions  environnementales sérieuses, il y a trop 

d'aides prévues pour la création de réserves pour l'agriculture intensive ... 609 M€ prévus pour la 
"ressource en eau" (donc pour l’agriculture intensive) : c'est trop ! ... à réduire au profit des mesures 

relatives à la qualité de l'eau et à la préservation et à la restauration des milieux aquatiques 

 

● Notre département 17 est concerné par trois Commissions territoriales, déclinaisons locales : Charente, 

Littoral et nappes profondes, pour ces trois territoires, toutes les observations précédentes et nos 

demandes restent fortes    

 

Conclusion : ce projet de SDAGE n'est pas satisfaisant, un meilleur SDAGE est possible et indispensable. 

 

 

          Le 10 mars 2015                                 

 

                                                                                                 


